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COUR DE CASSATION ( chambre des requêtes ). 

( Présidence de M. Zangiacomi. ) 

Audience du 22 juin. . 

SÉPARATION DES PATRIMOINES. — CHOSE JUGÉE. — NOVATION. — PRESCRIP-

T10N-
 — INSCRIPTION EN MATIÈRE DE FAILLITE AU NOM DE LA MASSE. — 

SON OBJET ET SES EFFETS. 

Une Cour royale a pu justement décider, en matière de séparation des 

patrimoines, que le créancier., en exerçant des poursuites contre son 

débiteur principal, n'a pas renoncé par là à poursuivre la caution 

(la succession du défunt) et n'a fait novation à sa créance ni dans le 

sens générique et légal de ce mot., ni dans le sens particulier qui y 

est attaché par l'article 879 du Code civil. 

l'action en séparation des patrimoines est encore entière,'même après 

l'expiration des trois ans fixés par l'article 880, quoiqu'elle ne s'exer-

ce que sur une chose mobilière, si cette chose mobilière est le prix 

non encore distribué de la vente de l'immeuble sur lequel frappe 

l'hypothèque du créancier du défunt; car ce prix représente l'immeu-

ble à l égard de ce créancier. 

L'inscription prise en vertu de l'article 500 du Code de commerce par 

les syndics d'une faillite, au nom de la masse des créanciers, n'est pas 

une véritable inscription. Elle n'est qu'une simple formalité requise 

pour donner plus de publiciléd la faillite sans conférer aucun droit 

nouveau ci la masse des créanciers. (Des trois propositions, celle-ci 

est la plus grave.) 

Telles sont les trois propositions qu'avait consacrées k Cour royale de 

Nimes par son arrêt du 2/ janvier 1840, et qu'a adoptées la chambre 

des requêtes en rejetant le pourvoi formé contre cet arrêt par les syn-

dics de la faillite Deleutre fils, dans les circonstances suivantes : 

Le 16 juillet 1809, contrat de mariage entre le sieur Deleutre fils et 

la demoiselle Gueymard-Dupalais, régime dotal. La femme se constitue 

ses biens préseus et,à venir, notamment 45,000 fr. qu'elle apporte au 

moment du mariage. Deleutre père se porte caution de son fils pour la 

garantie des constitutions dotales de sa belle-fille, et hypothèque spé-

cialement un moulin appelé le Moulin de l'Epi. Deleutre père décède 

eu 1824. Per suite du partage fai t entre les héritiers Deleutre, ce mou-

lin échut au mari de la demoiselle Gueymard-Dupalais. Le 3 janvier 

1831, faillite de ce dernier. Le 15, inscription du chef de sa femmî sur 

le Moulin de l'Epi. Le 24 mars, inscription au nom" de la masse des 

créanciers sur tous les biens du failli, en exécution de l'article 500 

du Code de commerce. Les syndics font décider, le 22 mai 1858, par 

arrêt passé en force de chose jugée, que la dame Deleutre n'a point d'hy-

pothèque du chef de son mari sur le moulin dont il s'agit, attendu 

que cet immeuole n'est devenu la propriété du failli que depuis son 

mariage, et qu'aux termes de l'article 551 du Code de commerce, la 

femme d'un commerçant n'a d'hypothèque que sur les immeubles qui 

appartenaient à son mari à l'époque de son mariage; en conséquence, 

l'arrêt ordonne la main-levée de l'inscription de la dame Deleutre. Elle 

demande alors la séparation du patrimoine de Deleutre père de celui 

de Deleutre fils. 

Le 24 juillet 1858, nouvelle inscription, de sa part, tant contre la 

succession du défunt que contre les adjudicataires du moulin de l'Epi 

dont le prix é.'ait encore dù, au moins en partie. Les syndics opposent 

1° l'autorité de la chose jugée; 2° la novation résultant de ce que la 

dame Deleutre, ayant exercé des poursuites pour le recouvrement de sa 

créance contre la faillite de son mari, avait renoncé, par là, à son action 

contre la succession du sieur Deleutre père et avait ainsi fait novation 

à son titre (article 879 du Code civilj; 5° la prescription de son action, 

à défaut par elle de l'avoir exercée pendant que le moulin était encore 

dans les mains du failli ou de ses créanciers, ensuite parce que la ré-

clamation ne portant plus aujourd'hui sur l'immeuble même, mais sur 

son prix, c'est-à-dire sur une chose mobilière, elle était non recevable 

pour n'avoir pas été intentée dans le délai de trois ans fixé par l'article 

880 du même Code; 4° enfin l'inefficacité de l'inscription prise le 24 

juillet 1838 postérieurement à celle que les syndics avaient formulée, 

dans l'intérêt de la masse, dès le 24 mars 1831. Jugement qui annulle le 

système de défense des syndics. Le 27 janvier 1840, arrêt qui réforme 

la décision des premiers juges. 

Point de chose jugée, dit la Cour royale de Nîmes, parce que, entre 

autres différences, dans l'instance vidée par l'arrêt de Montpellier, 

l'objet de la demande des syndics était de l'aire rayer l'inscription prise 

en 1831 par la dame Deleutre, et que, dans la cause actuelle, l'objet 

de la demande de cette dernière est d'obtenir la séparation des patri-

moines de son beau-père et de son mari. Ainsi manque l'un des élé-

mens de la chose jugée, l'identité de demande. La Cour royale constate 

en outre le défaut d'identité de qualité de la part de la dame Deleutre. 

Point de novation, parce que la dame Deleutre a pu exercer toutes 

les voies légales pour se faire payer du montant de sa créance par son 

débiteur principal, sans qu'on puisse induire de ses poursuites une re-

nonciation à son action récursoire sur les biens qui lui étaient hvpo-

inequés par la caution (Deleutre père), à défaut de paiement par le 
débiteur principal. 

Point de prescription : Parce que" ce n'est pas le paragraphe 1" de 

'article 880 relatif aux meubles qui est applicable, mais le second con-

cernant les immeubles, car le prix de vente non distribué d'un immeu-

j»e en est la représentation à l'égard des créanciersdu défunt. (Celte doc-

'ne s appuie sur l'opinion des auteurs et sur la jurisprudence. ïoullier, 

p ?>.
 n

° 540.—ïroplong, Privil. et Hyp.,t. 1, p. 515, n° 526. —Arrêts: 

roitiers, 28 janvier 1825 ; Caeri, 20 août 1824 ; Grenoble, 7 février 1827. 

—passation, 26 juin et 16 juillet 1828.) 
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P'us de donner de la notoriété à la faillite ( Voir, sur l'article 500 du 

Code de commerce , l'ouvrage de M. Locré ; Pardessus, t. 4, p. 520; Tro-

plong, Hyp., t. 5, n° 655 bis ; arrêt de Bourges du 20 août 1832.) 

Pourvoi fondé sur les mêmes moyens que ceux opposés devant la 

Cour royale : 1° violation de la chose jugée; 2° violation de l'article 879 

du Code civil, sur !a novation qui rend non recevable l'action en sépa-

ration de patrimoine; 3° violation de l'article 880 sur la prescription de 

cette même action; 4° fausse interprétation de l'article 500 du Code de 

commerce, et violation des articles 2111 et 2154 du Code civil. L'ins-

cription de la daine Deleutre ne pouvait, disait-on, avoir l'effet de con-

server le privilège attaché à l'action en séparation des patrimoines qu'au-

tant qu'elle aurait été prise dans les six mois à compter de l'ouverture 

de la succession, et elle n'a eu lieu que longtemps après ce délai. D'un 

autre côté, l'inscription des créanciers de lâ faillites précédé celle de 

la dame Deleutre, et conséquemment ils devaient primer cette derniè-

re, aux termes de l'article 2154. 
Me Verdière a développé chacun de ces moyens, et la Cour, au rapport 

de M. le conseiller Joubert et sur les conclusions conformes de M. l 'avo-

cat-général Delangle, les a rejetés par l'arrêt motivé ainsi qu'il suit : 

» Sur le premier moyen tiré de la novation : 
» Attendu que, pour décider qu'if n'y avait pas eu de novation dans l'espèce 

actuelle, la Cour de Nimes s'est fondée sur des actes dont etle a fait une juste in-
terprétation ; 

» Sur te deuxième moyen qu 'on faisait résulter de la chose jugée : 
» Attendu que l'arrêt attaqué ayant justement décidé que sur les trois identi 

tés dont la réunion est nécessaire pour constituer l'autorité de la chose jugée, 
deux, celle de l'identité de cause et de i'identité de qualité, manquaient absolu-
ment, la Cour de Nimes a dû, comme eile t'a fait, refuser de reconnaître l'au-
torité de la chose jugée qui faisait la base de ce moyen; 

» Sur le troisième moyen tiré de la prescription : 
» Attendu que l'article 880 du Code civil déclare l'action contre les immeubles 

recevab'e tant qu'ils existent dans la main de l'héritier; 
» Attendu que l'immeuble vendu et non payé est, à l'égard des créanciers du 

défunt, réputé exister encore dans la succession ; 
» Attendu en fait que le moulin de l'Epi, vendu parles syndics de la faillite, 

n 'avait point encore été payé lorsque la dame Deleutre, Inscrite sur cet immeu-
ble, a exercé son action eu séparation de patrimoine ; 

» Qu'ainsi aucune prescription n 'était acquise ; 
» Sur le quatrième moyen tiré de la violation de l'article 500 du Code de com-

merce ; 
» Attendu, en droit, qu'une inscription n'a pour but et pour effet que de con-

server une hypothèque quand elle existe ei» vertu d'actes préalables, de lui faire 
obtenir la préférence de rang sur les hypothèques à l'égard desquelles cette for-
malité n'a pas été observée, mais non de créer par elle-même cette hypothèque 
qui ne peut être que le résultat d'une convention d'une loi expresse ou d'an ju-
gement ayant acquis l 'autorité de la chose jugée ; 

» Attendu que, dans l 'espèce, la masse des créanciers du sieur Deleutre fils 
n'avait, en sa faveur, aucun de ces moyens de prétendre droit sur les immeu-
bles de son débiteur de préférence surtout aux hypothèques qui, longtemps avant 
la faillite, avaient été légalement concédées sur les biens du sieur Deleutre père , 
lesquels n'avaient pu passer, à titre de succession, dans les mains du sieur 
Deleutre fils que chargés des hypothèques qui les grevaient avant l'ouverture 
de cette succession; 

» Attendu que si l 'article 500 du Code de commerce enjoint aux syndics des 
aillites de prendre inscription au profit de la masse des créanciers, rien ne prouve 
que ce même article ait nécessairement attaché à cette inscription la vertu, non 
de conserver une hypothèque qui n'existait pas, mais de la créer hors des cas 
qui, dans le droit commun, peuvent la faire acquérir; -

» Attendu que, sans qu'il soit besoin de rechercher quelle a été l'intention des 
rédacteurs du Code de commerce en exigeant des syndics la formalité de cette 
inscription, il suffit qu'elle soit, par elle-même, insuffisante pour créer une hypo-
thèque au profit de créanciers purement chirographaires pour que la disposition 
de l'arrêt attaqué qui a refusé de lui reconnaître cet effet soit à t'abri de la cas-
sation; 

» Rejette, etc. » 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

( Présidence de M. Portalis , premier président. ) 

" Audience du 9 juin. 

TRAVAUX PUBLICS. — AUTORITÉ ADMINISTRATIVE. — COMPÉTENCE. — 

DOMMAGES-INTÉRÊTS. 

L'action dirigée par un propriétaire contre un entrepreneur de tra-

vaux publics en sa qualité, de lui connue, à fin de règlement de 

l'indemnité qui peut lui être due, à raison de fouilles et extractions 

faites sur son terrain par cet entrepreneur pour la confection de 

travaux dont il est chargé, est de la compétence de l'au'orilé admi-

nistrative. En vain dirait-on que la loi du 28 pluviôse an VIII, qui 

établit cette compétence exceptionnelle, ne dispose que pour le cas où 

il existe de la part de l'administration un acte qui autorise l'entre-

preneur à faire les fouilles et extradions, avec désignation de lieu. 

Aux termes de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIIT, le conseil 

de préfecture doit prononcer sur « les réclamations des particuliers qui 

« se plaindront des torts et dommages provenant du fait personnel des 

» entrepreneurs , et sur les demandes et contestations concernant les 

» indemnités dues à raison de terrains pris ou fouillés pour la con-

» fection des chemius, canaux et autres ouvrages publics. » 

Dans l'espèce soumise à la Cour, il s'agissait d'une demande di-

rigée par M™ e la marquise de Clermoiit-Toinierre contre le sieur De-

guay, entrepreneur de travaux publics et adjudicataire desouvrages à 

faire pour l'achèvement d'une route royale. La demanderesse se plaignait 

de ce que, sans l'indemniser préalablement, Deguay avait pratiqué des 

fouilles dans sa propriété; et elle concluait contre lui, devant le Tribu-

nal d'Epernay, à des dommages-intérêts. Il résultait, au reste, de divers 

actes passés entre les parties, que la dame de Clermont-Tonnerre connais-

sait et avait toujours connu la qualité de Deguay. 

Dans ces circonstances, l'exception d'incompétence proposée par le 

sieur Deguay fut accueillie par un jugement ainsi conçu ; 

« Considérant que dès le 1 5 décembre 1834, par suite de conventions verbales 
intervenues entre les parties, la dame de Clermont-Tonnerre ne pouvait igno-
rer que Deguay était entrepreneur de la route royale dont il s'agit, et que c'é-
tait à ce titre qu'il avait pratiqué des fouilles sur son terrain; 

» Considérant qu'il ne s'agit dans l'espèce que d 'une action en dommages-
intérêts à raison d'un terrain fouillé pour rétablissement on f'entrelien d'une 
route royale, par conséquent d'une servitude légale à laquelle aucun particulier 
ne peut sesoustraire toutes les fois que la qualité d'entrepreneur lui est suffisam-
ment connue; 

» Considérant que, dans ce cas, les demandes ou contestations des indemnités 
ou réparations du dommage, comme le dommage lui-même, sont de la compé-
tence de l 'autorité administrative, le Tribunal se déclare incompétent. » 

La dame de Clermont-Tonnerre s'est pourvue en cassation contre ce 
jugement. 

M" Garnier, son avocat, soutenait, que la compétence exceptionnelle 

créée par la loi du 28 pluviôse an VIII n 'existait que pour le cas où un 

acte émané de l'administration avait autorisé l'entrepreneur à faire des 

fouilles dans le terrain même du propriétaire qui se plaignait. En effet, 

la juridiction des conseils de préfecture ne peut s'exercer que lorsqu'il y 

a lieu à l'appréciation d'un acte émané de l'administration, ou des con-

séquences d'un fait ordonné par elle. Mais en l'absence d'aucun acte ad-

ministratif, il e^t évident que les fouilles auxquelles se livre l'entrepre-

neur sans indemniser préalablement les propriétaires, sont des voies de 

fait à lui personnellement imputables et dont la réparation tombe sous 

l'appréciation des Tribunaux ordinaires. En vain dirait-on que l'acte d'ad-

judication qui charge un individu de travaux publics est un acte ad-

ministratif. Cela est vrai; mais ce n'est pas cet acte qu'il s 'agit d'appré-

cier, car ce n'est pas lui qui donne à l'entrepreneur le droit de faire des 

fouilles dans tel ou tel lieu déterminé. Son existence est donc sans por-

tée aucune quant à la question de compétence. 

Si le système accueilli par le jugement attaqué était consacré, il en 

résulterait que les propriétés privées seraient à la merci des entrepre-

nenrs qui se feraient de leur qualité une égide à l'aide de laquelle ils 

se permettraient tous les abus, toutes les atteintes que l'intérêt person-

nel ou l'animosité leur inspireraient. 

M« Cotelle, dans l'intérêt du sieur Deguay, s'est retranché dans la gé-

néralité des termes de la loi du 28 pluviôse an VIII; il a développé le 

système adopté par l'arrêt qui suit, et invoqué en sa faveur un arrêt de 

lâ Cour de cassation du 1er août 1837. (V. Journal du Palais, t. 2, 

1837, p. 95. ) 

Par arrêt rendu le 9 juin 1841, au rapport de M. Béranger, et sur les 

conclusions conformes de M. l'avocat-géuéral Hébert, la Cour a rejeté le 

pourvoi en ces termes : 

« La Cour, 
» Attendu qu'aux termes de l'article 4 de la loi du 28 pluviôse an VIII, le con-

seil de préfecture doit prononcer « sur les réclamations des particuliers qui se 
» plaindront des torts et dommages procédant du fait personnel des entrepre-
» preneurs.... et sur les demandes et contestations concernant les indemnités 
» ducs à raison des terrains pris ou fouillés pour la confection des chemins, ca-
» naux et autres ouvrages publics. » 

» Attendu qu 'il est constaté par le jugement attaqué que la demande de la 
marquise de Clermont-Tonnerre était dirigée contre le sieur Deguay, en qualité 
d'entrepreneur des ponts-et-ehaussées, qui lui était connue; que cette demande 
avait poui objet d'obtenir des dommages-intérêts pour des torts causés par De-
guay, à raison des fouilles et des extractions de matériaux faites dans la pro-
priété de cette dame pour la confec ion des travaux publics dont il était chargé; 
que, d 'après ces faits, le Tribunal d'Epernay, en décidant que le règlement des 
dommages-intérêts réclamés par la marquise de Clermont-Tonnerre était dans 
les atuibutions de l 'autorité administrative, et, par suite, en se déclarant incom-
pétent, a fait une juste application de la loi du 28 pluviôse an VIII, article 4, et 
n 'a violé aucune autre loi; 

» Rejette. » 

COUR ROYALE DE PARIS ( 3* chambre ). 

( Présidence de M. Simonneau. ) 

Audience du 17 juillet. 

FAILLITE. SYNDICAT DÉFINITIF. 

Lorsque les créanciers d'un débiteur failli ont renoncé à exercer leur 

recours contre lui, sous la réserve de demander compte et de se fai-

re dèsinléres er par L'agent de la faillite, ils sont non recevables à 

poursuivre la constitution d'un syndicat définitif, bien que cet agent 

soit devenu insolvable depuis l'arrangement. 

Est nulle la convocation de créanciers faite du jour au lendemain dans 

le cas où il s'agit de nommer un syndic définitif. La loi ne fixant 

aucun délai, il importe cependant de laisser un temps moral suffisant 

pour que la convocation ne soit pas illusoire. 

S'il résulte de celte convocation irrégulière cl d'autres circonstance» 

qu'il y a eu intention de nuire au failli, le créancier poursuivant et 

les agens du greffe qui se sont prêtés à la convocation peuvent êlr» 

condamnés aux frais et à des dommages-intérêts. 

On ne peut nommer syndic définitif d'une faillite le créancier qui a été 

en contestation personnelle et directe avec le débiteur. 

M. Lasne, négociant en bronzes, est tombé en faillite en 1820; les opé-

rations, de cette faillite se sont suivies lentement, et un arrangement est 

même intervenu avec quelques-uns de ses créanciers, notamment avec 

le sieur Vittoz. Par suite de cette convention Lasne pouvait se remettre 

à la tête de ses affaires, et les créanciers signataires se réservaient sim-

plement de poursuivre l'agent dépositaire de valeurs considérablesa. 

Postérieurement cet agent est devenu insolvable, et les opérations de 

la faillite se trouvaient suspendues depuis longtemps, lorsque des riva-

lités do commerce et d 'industrie rapprochèrent MM. Vittoz et Lasne. Ce 

dernier proféra des injures cautre Lasne dans un lieu public. Un procès 

correctionnel en fut la suite, et bientôt après, sur la provocation de 

Vittoz, condamné pour injures, la procédure de la faillite reprit son cours 

dans des circonstances que font suffisamment connaître les termes du 

jugement rendu par le Tribunal de commerce de la Seine, le 5 mai 

dernier. Ce jugement est ainsi conçu : 

o Le Tribunal , 
» Attendu que des renseignemens et explications fournis aux débats et au dé-

libéré il résulte en fait que Vittoz est du nombre des créanciers de la faillite de 
Lasne qui se sont volontairement désistés de poursuites et réclamations contre ce 
débiteur failli; 

» Que ce désistement de Vittoz et autres doit être considéré comme définitif en 
faveur de Lasne. et sous la seule réserve par les désistans de suivre contre le 
syndic la liquidation et la répartition des valeurs actives de la masse, entre les 
ayans-droit; 

» Attendu que les longs délais et l'indifférence même que Vittoz et autres 
créanciers de Lasue ont apportés dans l'exercice de leurs droits contre l'ancien 
syndic, comparés avec les circonstances qui ont précédé et accompagné les opé-
rations de convocations de créanciers et de nomination ne nouveaux syndics dé-
finitifs de la faillite de Lasne, démontrent que Vittoz a été dirigé par des sen-
timens qui sont en opposition avec les principes de la législation sur cette ma-
tière; 

» Attendu que l'intervalle d 'un seul jour réservé entre l'annonce de convoca-
ion ut la réunion des créanciers pour la nomination du syndicat définitif, ne 
pe me' p.n de douter que Vittoz et ses conseils ont tenté d 'éluder les précau-
tions d'usag. 1 , pour laisser à tous les créanciers de Lasne le temps nécessaire ponr 
se préparer à délibérer en parfaite connaissance de cause; 

» Attendu encore que l'état évident d'hostilité dans lequel Vittoz s'était placé 
envers Lasne, commandait à Vittoz, en présence des procédures antérieures, de 
ne pas se charger du nouveau syndicat; 

» Attendu enfin que pendant les oppositions et procédures intentées contre 
Lasne, à la requéle et à l'instigation de Vittoz, Chardiny est tombé en état de 
faillite, et que Lasne éprouve à cet égard un préjudice réel sur sa créance contre 
ledit Chardiny; 

_ » Attendu, en droit, que l 'état légal de faillite a pareillement [pour but l'inté-
rêt des créanciers et la protection qui peut cire due au débiteur failli-

» Que les précautions imposées par le législateur pour les opérations de la fail-
lite doivent être scrupuleusement observées, tant par les syndics que par les 
agens greffiers préposés à ses opérations, ce qui n'a pas eu lieu lors de la dernière 
convocation; 

• Par tous ces motifs, lecture faite du rapport de M le jug? -commissaire, ar> 



la nomiria-nulle les dernières opérations de convocation qui ont eu lieu pour 
uon de \ utoz en qualité de syndic définitif de la faillite de Lasne; 

r'der, et 
pour 

, ..refie qui y ont concouru; 

. ■ Condamne Vittoz, par toutes les voies de droit, et même par corps, à payer 
a La?ne la somme de 1,000 francs, à titre de dommages-intérêts; 

• Condamne en outre Vittoz en tous les dépens. „ 

Sur l'appel interjeté respectivement par les deux parties, M
e
 Chaix-

d'Est-Ange, avocat de Lasne, demande que le chiffre des dommages-in-
térèlssoit porté à 50,000 francs; il rappelle toutes les vexations dont son 
clien t a été l'objet de la part de l'adversaire, et insiste sur le préjudice 
considérable qui est résulté pour lui des publications et convocations fai-
tes dans un but évident d'hostilité et de désir de nuire. 

M
c
 Marie» avocat de Vittoz, soutient que toutes les opérations provo-

quées et sfjivies par ce dernier sont parfaitement régulières ; qu'il n'a 
lait qu'exercer un droit résultant pour lui de sa qualité de créancier, et 
que le préjudice éprouvé par Lasne est exagéré ; qu'en tout cas il résul-
te nécessairement de sa position, sans que la responsabilité puisse en être 
rejetée sur Vittoz. 

AI. avocat-général Berville a cru reconnaître dans les démarches de 
Vittoz une intention autre que celle de mener à lin les opérations ; dès-
lors il doit la réparation du tort par lui causé ; le chiffre fixé par le Tri-
bunal de commerce est évidemment insuffisant, et il importe de l'aug-
menter, 

Néanmoins la Cour, après délibéré en chambre du conseil, a confirmé 
purement et simplement la décision des premiers juges. 

COUR D'ASSISES L>E LOT-ET-GARONNE. 

(Correspondance particulière.) 

Présidence de M. Chaubard. — Audiences des 16, 17 et 18 juin. 

TENTAV1VE DE VOL SUR UN CHEMIN PUBLIC. 

Le jury avait à se prononcer sur le sort de deux hommes que 

l'accusation regardait comme !es auteurs d'une tentative de vol 

commise sur la route royale d'Agen à Bordeaux, et que la clameur 

publiquedénonçait comme coupab es d'une précédente arrestation, 

sur la même rouie, dans les mêmes circonstances, à peu près -

même lieu, mais dont les suites furent bien funestes. 

Le 14 décembre était jour de foire à Agen 

paysans, dans toute la force de l'âge, et
 J 

Il a reconnu comme lui appartenant le chape 

trouvé; mais il a toujours prétendu qu'il l'avait, prêi " ' ? *■ 

mes, ou du moins que celui-ci le lui avait pris et lui av ii 

son béret eu échange. Tourmes s'est borné à pré end ^ 
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n'était pas sorti dans la journée ni dans la soirée du 19 k ■ ^il 

M. le procureur-général Lebé, oui
 (

 ortait lui -mAmo [
a

Vrier
-procureur-général Lebé, qui portait lui-même 

a soutenu l'accusation avec son talent ordinaire. 

La tâche de la défense avait été difficile, elle 

contre des preuves matérielles; elle avait à' expliquer d 

somptions plus fortes peut-être que les preuves, la ble<
e 

avait ; 
'uilet 

Prè-
les ëgratignures. Aussi, malgré 'les efforts de M« Moôiu^9' n 

Tuurmes, et ceux de M» L. Bourdens-Lassalle, pour Doito»''0* 
"es 

an 

deux malheureux 

dont l'un surtout était 
délibéra 

J USTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION ( chambre criminelle ). 

(Présidence de M. le baron de Crouseilhes.) 

Audience du 4 juin. 

PRÉPOSÉS DES COXTRIUUTIO: 

CONIRAVESTION. 

S INDIRECTES. — PRÉPOSÉS DE L OCTROI. 

— PROCÈS- VERBAL. — NULLITÉ. 

Un préposé d'octroi, nommé, commissionné, assermenté pour exercer 
*«f fonctions dans la ville oit se perçoit cet octroi, peut-il, soit princi-
palement, soit auxiliairement et hors des limites de celte commune, 
procéder ou concourir à la constatation d'une contravention et à la 
saisie d'objets trouvés en contravention aux lois sur les contributions 
indirectes? (Kofi.) 

Le peut-il, même sans réquisition et sans avoir fait viser la commission 
dans le lieu où il exerce? (Non.) 

OH quesboiis ont été résolues par l 'arrêt suivant intervenu sur le 
pourvoi de l'administration des contributions indirectes, contre un ar-
rêt de la Cour royale de Bordeaux, chambre des appels de police correc-
tionnelle, rendu en faveur du sieur Larrieu : 

« Ouï M. Romiguières, conseiller, en son rapport; 

» Oui M« Latruffe-Montni' ylian, avocat, en ses observations pour l'adminis-
tration des contributions indirectes; 

» Oui M
e
 Marmier, avocat, en ses observations pour le sieur Amédée Lanieu, 

intervenant et défendeur au pourvoi; 

» Ouï M. Hedo, avocat-général, en ses conclusions; 

» Attendu que le procès-verba dont il s'agissait et qui a été annulé par l 'arrêt 
attaqué, avait eu pour objet de constater dans la commune de Labaslid', conl 
gi i à celle de Bordeaux, une contravention à l 'article KG de la loi du 28 avril 

810 sur 1rs 1-oissons, et qui aurait été commise par le sieur Amédée Larrieu, 
marchand de vins en gros, demeurant audit Labastide; 

i Que pour être valable et produire les effets réclamés par l 'administration des 
contributions indirectes, ce procès-verbal devait être dressé, signé et affirmé au 
moins par deux employés de celle administration ( art. 84 de la loi du 25 ven 
tose an XII, et 25 du décret du t" germinal an XIII); 

v qu'en fait il a été rédigé, signé et affirmé, quant à la partie constatant la 
saisie, par un employé surnuméraire assermenté des contributions indirectes et 
par un préposé de (octroi de Bordeaux seulemenl; 

» Mais que ce dernier n 'avait pas qualité pour exercer ses fonctions hors de la-
dite commune de Bordeaux; qu'il importe peu en effet que les employés des oc-
trois soient nommés par le préfet du département, qu'ils soient commissionnés 
et assermentés; que cette nomination ne fait pas qu 'ils puissent exercer dans 
tout le département; qu- les effets de cette commission et de ce serment ne s 'é-
tendent pas hors des limites de la commune qui leur est assignée; 

» Qu'à la vérité il est des cas où les préposés des octrois peuvent concourir 
avec les employés de l'administration des contributions indirectes, même agir 
seuls pour constater les fraudes commises en matière de contributions indirectes 
article 53 du décret du J" germinal an XIII et 155 du décret du 17 mai 1809; 

» Mais qu'il n'en résulte pas qu'ils puissent prèler ce concours, exercer cette 
action hors du territoire pour lequel ils sont comminissioniiés et assermentés , 

» Et qu'outre que cette restriction est conforme aux principes généraux de la 
matière, elle est formellement écrite dans les articles 13" du décret du 17 ma 
181 )9 et 82 de l 'ordonnance royale du 9 décembre 1814 qui ne veulent pas que 
pour le concours qu 'ils doivent au service des contributions indirectes les prépo-
sés des oclrois puissent être déplacés de leur poste ordinaire, du lieu ordinal 
re de leur service ; 

» Qu 'il n 'y a point là seulement une précaution prise dans l'intérêt des fer-
miers, régisseurs et autres directeurs des octrois, mais une consécration du prin-
cipe que nul employé, nul officier public ne peut instrumenter hors du territoire 
pour lequel il a été assermenté (article 16 du Code d'instruction criminelle; 100 
du Code forestier ; 38 du Code sur la pèche fluviale) ; 

» Attendu que les dispositions du règlement municipal pour l'octroi de Bor-
deaux, qui permettent aux employés d'exercer les brasseries dans tout l'arrondi 
sèment, ne sauraient être utilement invoquées par la demanderesse, 1° parce 
qu'elles le sont pour la première fois devant la Cour et qu 'elles n 'ont pas pu être 
appréciées lors de l 'arrêt attaqué: 2° parce qu 'il n 'est pas justifié qu'il y ait des 
brasseries dans la coinmnqe de Labastide; 3° parce, que le droit exorbitan'. ac 
coi dé aux employés devrait, dans tous les cas, être re^reint aux brasseries que 
le règlement considère comme des entrepôts fictivement placés dans les limites 
de l'octroi ; 

» Que, soustous ces rapports, loin de violer l'art. 52 du décret du 1" germinal 
an XIII, l'arrêt attaqué a fait une juste application des principes delà matière, et 
notamment de l'article 92 de l 'ordonnance royale du 9 décembre 1814; 

» Par ces motifs, la Cour recevant l'intervention, rejette le pourvoi... » 

Bulletin du 30 juilleX. 

La Cour a rejeté les pourvois : 

1° De Joseph Chassereau et Henry Crouail, ayant M« Daverne pour 
avocat, contre un arrêt de la Cour d'assises du département delaCha 
rente-Inférieure qui les condamne à la peine de mort, comme coupables 
d 'un double assassinat suivi de. vol; — 2° De Claude Mabille et Margue 
rite Besson, femme Bref, condamnés par la Cour d'assises du Rhône; 
savoir : le premier à douze ans de travaux forcés, et la seconde à six 

ans de réclusion pour vol avec effraction dans une maison habitée; — 5° 
De Jacques Couillard et Jean Ledortz (Morbihan) , travaux forcés à per-

pétuilé, vol avec armes et violences qoi ont laissé des tracesde contusions; 
—[4° De Pierre-Auguste Lehourgeois, dit Lacour (Seine), six ans de ré-
clusion; faux en écriture privée; 

5
1
 De Pierre Lemoine (Seine-Inférieure) trois ans de prison, faux en 

écriture privée avec circonstances atténuantes; — 6° De Jean Gaillard 
dit Granjon (Dordogue), vingt ans de travaux forcés, vol qualifié; — 7° 
de Joseph Gasset et Raimond Pons (Ariége), cinq ans de prison, vu les 
circonstances atténuantes déclarées en faveur du premier, et l'antre huit 
ans de travaux forcés, coups et hessures qui ont occasionné une incapa-
cité de travail personnel de plus de vingt jours; — 8° d'Isidore- Pierre 
Ehanno (Morbihan), travaux forcés à perpétuité, vol avec effraction et 
escalade, violences et blessures; — 9° De Nicolas Bedex (Morbihan) tra-
vaux forcés à perpétuité, assassinat avec circonstances atténuantes; 

10
e
 D'Antoine Lascombe (Ardèche), vingt ans de travaux lorcés, ten 

tative de viol et attentats à la pudeur, avec violences, sur des enfans 
an dessous de quinze ans; — 11° De Jean-Marie Cantillon, contre un ar-
rêt de la chambre d'accusation de la Cour royale de Montpellier, qui le 
renvoie devant la Cour d'assisses de l'Hérault, comme accusé de faux 
et de contrefaçon de sceaux et timbres de l'autorité publique; — 12" De 
Siméon Bordoni, mis en accusation par la Cour royale d'Aix, et ren 
voyé par arrêt de cette Cour devant la Cour d'assises du Var, comme 
accusé du crime d'assassinat. 

d'une vigueur peu commune, seretiraient chez eux vers les sept ou 

huit heures du soir, lorsque arrivés au bas de la côte de Rouquetle, 

à vingt minutes tout au plus de la ville, aumiieu des maisons 

qui bordent la route de distance en distance, ils furent lâchement 

assassinés, et leurs cadavres fuient retrouvés le lendemain dans 

la Caroune. Ce crime, commis presque au sein de la cité, avec des 

circonstances atroces, jela l'épouvante dans tous les esprits. La 

police se livra aux investigations les plus rigoureuses, mais toutes 

les recherches furent inutiles, et les auteurs de cet odieux atten-

tat pouvaient déjà se croire assurés de l'impunité, lorsqu'un nou-

veau crime vint réveiller parmi nous des craintes à peine éva-

nouies. Celle fois la police fut plus heureuse, car des indices ré-

vélateurs la mirent dès le lendemain sur la trace des coupables, 

qui viennent aujourd'hui rendre compte de l'accusation terrible 
qui pèse sur leur têle. 

Antonio Tourmes et Francisco Doriac sont au banc des accusés. 

Us sont tous deux Espagnols d'origine, mais ils habitaient la 

France depuis longtemps, lis sont bien jeunes encore, car cest à 

peine s'ils ont atteint leur vingt-cinquième année. Leurs traits 

portent l'empreinte du caractère résolu et inflexible de leur na-

tion. Antonio Tourmes est d'une taille moyenne, mais fortemont 

constituée; son regard est assuré, el, malgré le soin qu'il a eu 

de se faire donner un interprète, on s'aperçoit à l'attention soute-

nue qu'il prête aux débats, qu'il entend parfaitement notre lan-

gue et surtout notre patois. Doriac est d'u.ie taille au dessus de la 

moyenne, et ses traits sont d'une régularité parfaite. L'accusation 

nous a révélé les faits qui les amènt rit devant le jury. 

Dans la soirée du 19 février dernier, les époux Maibeau avaient 

quitté le Port-Sainte-Marie pour se rendre à Agen. Ils avaient dé-

jà dépassé le petit village de Colayrac et étaient arrivés à un en-

droit delà roulé qu'on appelle la côte de Mombran, lorsqu'ils fu-

rent croisés par deux individus dont l'extérieur leur causa une 

certaine frayeur. Il était à peu près sept heures et demie; ils n'a-

vaient fait que quelques pas, lorsqu'ils furent rejoiuis par ces mê-

mes individus, et que l'un d'eux adressâtes questions suivantes à 

Maibeau: « D'où venez-vous?.. Où allez-vous?.. Etes-vous de 

loin?.. » etc. Maibeau n'avait pas encore répondu à ces questions, 

que l'inconnu, le saisissant à la gorge, lui demanda la bour.«e ou 

la vie! Une lutte s'engagea, entre eux. Pendant ce temps, le 

deuxième individu saisit la femme Maibeau par derrière, et lui 

mit une main sur la bouche pour l'empêcher de crier; mais celle-

ci étant parvenue à se dégager, se mit à appeler du secours. Ses 

cris furent entendus du sieur Vidal . dont la maison n'é-

tait distante que d'environ 150 mètres. Il prit son fusil et le tira 

en l'air pour donner l'alarme, comme tous les voisins en. 

étaient convenus depuis le funeste événement du 14 décembre. Les 

voleurs, effrayés par le bruit, et persuadés que de prompts se-

cours avaient être portés, prirent la fuite après avoir toutefois 

renversé leurs victimes dans les fossés qui bordent la route. lisse 

retiraient en grande hâte vers Agen, lorsqu'ils furent obligés de 

se tapir sur l'un des bas côtés de la route, pour ne pas être aper-
çus de ceux qui arrivaient. 

.c sieur Pouget, qui malgré ses soixante ans se rendait v. rs le 

lieu où Ton avait crié au secours ! crut entendre un bruit 

qui lui parut extraordinaire. Il s'arrêta et entendit alors le mot 

chut! chut! deux l'ois et distinctement répété , et au même 

instant il lui sembla voir un homme accroupi. Il ne douta 

pas un seul in-tant que ce ne fût un des auteurs de l'ar-

restation et lui intima l'ordre de monter sur la grand'route. Ne 

recèvant pas de réponse ; « Je saurai bien te faire parler, » dit-il, 

et en même temps il dirigeait le canon de son fusil sur cet indi-
vidu. 

Celui-ci se leva alors et dit : « Il est bien fâcheux d'être ainsi 

troublé quand on ne fait mal à personne... Allons ensemble à 

Agen. » En même temps il avançait rapidement sur le sieur Pou-

get, qui le couchant de nouveau en joue lui dit : « Si tu fais un 

pas de plus je te brûle. « L'inconnu entendit en ce moment le 

bruit, des personnes qui approchaient. Sentant alors qu'il fanait 

s'enfuir, il fit une feinte sur la droite du sieur Pougel, et reve-

nant sur la gauche il chercha à lui échapper. Mais celui-ci qui n'a-

vait perdu de vue aucun de ses mouvemens, comprenant que cet 

homme voulait s'échapper, lui tira un coup de fusil à une dis-

tance d'environ dix pas. L'obscurité de la nuit, la flamme et la 

fumée de l'amorce l'empêchèrent de voir si le coup avait porté. A 

l'endroit où l'homme s'était levé on trouva une ceinture en laine 

rouge, et le lendemain une femme de Colayrac ramassa dans un 

champ voisin un chapeau et un mouchoir qu'elle s'empressa de 

porler aux gendarmes. Par un hasard bien malheureux cette 

fema.e était ta sœur de l'un des infortunés qui avaient été victi-

mes de l'assassinat du 14 décembre. Les gendarmes firent des 

perquisitions dans les différentes auberges et principahment dans 

celles qui avoisinent le pont Saint-Georges. Dans l'une de celles-

ci ils trouvèrent un homme coiffé d'un mouchoir et dont la fi-

gure était sillonnée par des ëgratignures toutes récentes. Cet 

homme devint pâle à leur aspect. Us se saisirent de lui, car les 

voisins vinrent leur dire que le chapeau qui leur avait été remis 

lui appartenait. Cet homme, c'était Doriac. Deux jours après, un 

Espagnol vint avertir le commissaire de police que dans une 

maison, qu'il indiqua, il y avait un Espagnol malade, et que ce 

pouvait bien être celui sur 'equel on avait tiré un coup de fusil. La 

police se transporta immédiatement au domicile indiqué, et là, 

étant montée dans le grenier, elle vit un homme étendu sur un 

grabat. L'un des agens l'ayant découvert, s'aperçut qu'il avait à 

la cuisse un large blessure d'arme à feu. C'était Tourmes. 

Interrogé par M. le président, il prétend n'être pas sorti dans 

la journée du 19 et avoir reçu le coup de feu deux jours ao-para-
vant, le 17, d'un individu qu'il ne connaît pas. Doriac ce-

pendant a déclaré qu'il a passé une grande partie du 19 à boire 

ave.'. Tourmes. Plusieurs témoins sont venus affirmer qu'il les 

avaient vus ensemble pendant cette journée, et d'autres ont 

déclaré les avoir rencontrés sur la route de Bordeaux, vers les 

six heures et demie du soir, et non loin du lieu de l'arrestation. 

Doriac a formellement nié qu'il se fût rendu sur la roule de 
Bordeaux. 

. pour Doriae 
jures ont-ils rapporte, après une heure et demie de 
tion, un verdie de cub abilité. 

Antonio Tourmes et Francisco Doriac ont donc été cond 

aux travaux forcés à perpétuité. Ils se sont immédiatement
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vus en cassation. P

0u
f-

M. Chaubard, qui présidait les assises pour la première 

a fait preuve, dans ses fonctions de président, de talent 
beaucoup d'impartialité. et de 

CHllOrVlQUE 

PARIS , 30 JUILLET. 

— La Cour de cassation a rejeté aujourd'hui le pourvoi de i 

seph Chassereau et Henri Crouadle, condamnés à mort i«-°«" 

Cour d'assises de la Charente-Inférieure. "
 r

 '
a 

— Le prononcé du jugement dans l'affaire de M. Victor Hu 

contre MM. Bernard Latte et Monnier a encore été remis à n"^
0 

credi prochain, paf suite de l'indisposition d'un des menihrp'c^" 

Tribunal.
 8 du 

— M. Maurice Duval a publié aujourd'hui deux ordonnances d 

Roi portant dissolution de la garde nationale et du conseil muni! 
cipal de Toulouse. 

Tout est parfaitement tranquille. {Messager.) 

— Nunques, âgé de dix-sept ans,, était depuis dix-huit mois au 

service de la dame Fanion. Elle le renvoya sans avoir de faits 

graves à lui reprocher. Aussi, lorsqu'il te représenta chez elle 

quelque temps après, se disant malheureux et sans asile, M
m

° 

Fan ton n'hésita pas à le recevoir pendant quelques jours jusqu'à 
ce qu'il eût trouvé une autre place. 

Cette humanité de M
me

 Fanion devait être cruellement punie 

Le jeune Nunques ne resta que deux heures dans la maison, et 

disparut en emportant toute l'argenterie. Cependant, il ne iar ■ 

da pas à être arrêté. Nunques montra a ors le plus vif repentir. || 

avait eu le malheur de se lier avec une bande de voleurs qui l'a-

vaient associé à leurs méfaits. Ces hommes avaient déjà commis 

une innombrable quantité de vols de jambons, d'effets d'habille-

ment et de pièces d'étoffe exposés à divers étalages. La veille 

trois d'entre eux avaient assailli, dans la rue Royale-Saint-Ho-

noré, vers huit heures du soir, un garçon de caisse porteur d'une 

forte saccoche remplie d'argent. Cet homme était parvenu cepen-

dant à sauver son argent en abandonnant son portefeuille où >e 

trouvaient des objets sans nulle valeur pour ceux qui s'en étaient 

emparés. Cette aventure rappelle une des plus johts scènes du 
drame des Deux Serruriers à ia Porte-Saint- Martin. 

Sur la dénonciation de Nunques neuf individus ont été arrêté!-. 

Trois seront jugés prochainement à la Cour d'assises pour tenta-

tive de vol commise avec violence, la nuit et sur la voie publi-
que au préjudice du gaiçon de caisse. 

Les six autres ont été jugés et condamnés avec Nunques en po-

lice correctionnelle, comme coupables d'avoir excité Nunques au 

vol de l'argenterie de la dame Fanton, et comme ayant volé it 

des étalages un jambon, deux brocs d'étain, une pièce de 
rouennetie et deux pantalons. 

Trois seulement en ont interjeté appel. La Cour royale a con-

firmé aujourd'hui le jugement qui condamne Théophile Leroux, 

réclusionnaire libéré, à dix années de prison, Turptn à deux an-

nées et Germain à dix-huit mois d'emprisonnement. 

— Les vieux habitués de l'Opéra-Comique se rappellent encore' 

avec un vif plaisir une jeune et belle actrice, M
]le

 Landié, qui, en 

1809 ou 1810, débuta à ce théâtre dans les rôles de première 

chanteuse-, où la célèbre M"
6
 Philis avait laissé tant de regrets-

M
1U

 Landié n'avait que dix-sept ans ; une belle carrière s'ouvrait 

devant elle, mais elle eut alors le dangereux honneur de s'attirer 

les regards et les hommages d'un frère de l'empereur, qui s'éprit 

pour elle d'une vive passion. Napoléon, qui avait sur son frère des 

vues que cet amour pouvait contrarier, fit casser l'engagement de 

la jeune artiste et la força de quitter Paris. Depuis celte époque. 

M"
e
 Landié ne fit que végéter, et à mesure que l'âge approchait 

sa misère devenait plus profonde. H y a environ un an, elle fut 

traduite devant la 7
e
 chambre de police correctionnelle, sous la 

prévention de mendicité et de vagabondage; un homme de lettres, 

M. le marquis de R..., qui l'avait connue à l'époque de ses succès, 

et qui se tr/ouvait à l'audience, présenta en faveur de cet ange 

déchu quelques observations ,et la prévenue fut acquittée. Aujour-

d'hui M
lle

 Landié comparaissait de nouveau devant le Tribunal 

correctionnel sous une inculpation de même nature. 

M. le président l'interroge avec bonté et lui fait observer que 

déjà arrêtée et n'ayant dû son acquittement qu'à la bienveillance 

.du Tribunal, elle aurait dû éviter de retomber dans la menie 
faute. 

La prévenue : Je ne demandais pas l'aumône; je me promenais 

dans les galeries de l'Opéra, attendant MM. Duprez et Levasse
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qui veulent bien quelquefois me donner des secours. 

M. le marquis de R... prie de nouveau le Tribunal d'user en-

vers cette malheureuse de toute l'indulgence possible. « M"" W" 

dié, dit-il, ne jouit pas de la plénitude de sa raison; se souve-

nant encore aujourd'hui des marques touchantes de bonté que 

lui donnaient fréquemment Méhul et Boïeldieu, elle croit toujours 

les voir et s'adresser à eux. Je ne sais si ces grands compositeur 

ont laissé des successeurs de leur génie, mais ils n'en ont pa 

laissé de leur humanité, et au lieu des secours qu'elle sollicite, 

pauvre M
lle

 Landié ne recueille le plus souvent que des plaisan-

teries, des sarcasmes et des refus. » 

Le Tribunal condamne M
lle

 Landié à quinze jours d'emprison-
nement. 

— Le 4
e
 régiment d'infanterie de ligne, qui est cantonne » 

Ivry, a fait entourer, selon les réglemens militaires, le camp 

fortifications par un fossé de la largeur d'un mètre.- Cette
 n

™
 g 

de pure discipline forme l'enceinte de la demeure habituelle 

soldats (c'est fictivement la caserne), et rend applicable 
toutes les dispositions réglementaires d'administration interie -

Dans la journée du a juillet, le sergent-fourrier •/
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soit dit sans calembou'rg, que l'une" de ces dispositions deien 
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3 promener aux abords du camp avec des femmes dont la vertu 

pourrait être suspectée. 

Tout préoccupé du sentiment que lui inspirait une jeune per-

sonne qu'il avait rencontrée, le sergent-fourrier, allant de soulier 

e
 i sentier, se trouva obligé de passer devant une partie du fossé-

limite. H fut ap rçu i ar le capitaine Viennot, adjudant-major, qui 

1 appela, lui enjoignit de quitter sa compagne et de rentrer dans 

1; cauip. Mais Loublier, après avoir tourné la tête vers celui qui 

l'avait appelé, feignit de ne pas comprendre, et continuant si 

promenade, il disp -rut dans les champs. Alors le capitaine fit ins 

orire sur le livre d'ordre une punition de quatre jours de salle de 

po ice contre ce sous-officier. 

A l'appel de quatre heures, Loublier se présenta, seul, sur les 

bords du fosse et pénétra dans le camp. Mécontent de la peine 

qui lui était infligée, i refusa de se rendre à la salle de police, et 

réclama contre cette punition en termes fort inconvenant. Les ca-

pitaines Viennot et Duvaux. l'engagent à se calmer et à obéir, 

nids il n'en persiste pas moins dans ses réclamations, qu'il ex-

prime de la manière la plus violente. Les capitaines envoient 

caercher la garde pour le contraindre à obéir. 

Sur ces eptrefaites, M. Kerguer, capitaine commandant la com-

pagnie dont Loublier est le fourrier, arrive sur le lieu de la scène 

et l'exhorte en vain à donner aux soldatsl'exemple de la subordi-

nation. Ponr mieux lui faire comprendre ses torts, le capitaine 

veut s 'approcher de lui, mais le fourrier tire vivement son sabre 

et menace de l'en frapper s'il approche. Peu intimidé par cette 

m uiace, quoique énergiquement exprimée, l'officier fait un pas en 

a ,ant : « Arrêtez ! arrêtez ! s 'écrie e fourrier d'une voix furieuse, 

arrêtez, je vous f... mon sabre dans le ventre ! » Le capitaine s 'ar-

iVîta, et attendit de pied ferme que lagardevînt s 'emparer du mu-

tin. Après avoir opposé une résistance inutile, Loublier fut en-
t ainé à la salle de police. 

Aujourd'hui il comparaissait devant le 2
e
 Conseil de guerre, 

s-uis l'accusation grave de menaces par paroles et par gestes en-
vers son capitaine. 

M. le colonel Carcenac, président, s'adressant au prévenu : 

Vous ne pouviez ignorer que les réglemens défendent de se pro-

mener avec des filles ou des femmes suspectes devant les 

limites du camp. Vous qui avez de l'instruction, vous devez 

comprendre quel désordre il pourrait en résulter si on tolérait 

a a tel scandale. 

Le prévenu : En prenant le sentier que nous suivions, je ne 

me doutais pas qu il me conduirait au camp; ce n'est que pen-

dant quelques centaines de pas que nous avons longé le fossé-limi-

te. D'ailleurs, on a peut-être toft de suspecter la jeune personne 
avec qui j'étais. 

M. le président : Je ne puis ni ne veux faire un procès à la mo-

ral té de votre compagne du ce jour-là; mais il me semble qu'une 

jeune personne, Comme vous dites, qui s'en va, dès le malin, 

parColirir seule avec un sous officier les retranehemens d'un 

cimp et se promène solitairement dans les champs peut bien 

oar c lté Conduite autoriser des soupçons. Du reste, votre devoir 
à vous était l'obéissance à vos chefs. 

Le prévenu : Je le sais, mon colonel; mais si j'ai commis cette 

faute, c'est parce que j'étais un peu animé par le déjeuner que 

j'avais fait. L'idée d'une punition injuste m'a bouleversé l'esprit 
au point que je n 'ai plus su ce que je faisais. 

M. le président : Vous avez méconnu l'autorité de trois capitai-

nes qui ont été pour vous d'une patience toute paternelle, et vous 

avez tiré le sabre contre votre propre chef, M. le capitaine Ker-

guen, en menaçant de l'en frapper s 'il vous approchait. 

Le prévenu, essuyant les larmes qui s'échappent de ses yeux : 

Je ne sais ce que j'ai tait. J'ai toujours respecté mon eaptaine 

qui a toujours été bienveillant pour moi. J'ai le plus grand repen-
tir de ma faute. 

MM. Viennot, adjudant-major, et les capitaines Duvaux et Ker-

guen font des dépositions qui confirment les faits que nous ve-
nons de relater. 

M. Mévil, commandant-rapporteur, soutient l'accusation avec 

force; il fait ressortir tout ce que ces faits empruntent de gravité 

do la qualhe de l'accusé qui, sous-officier, n'a pas craint de me-
nacer à main ar<née le eh f de sa compagnie. 

Le Conseil, a rès avoir entendu M
e
 Cartelier, défenseur de 

l'accusé, faisant droit au réquisitoire de M. le commandant-rappor-

teur, condamne Loublier à la peine de cinq ans de travaux forcés 
et à la dégradation militaire. 

VARIETES 

CONDITION DES FEMMES EKT ANGLETERRIUE. 

! S'il est vrai, comme l'affirment Diderot, Grégoire, Herder, etc., 

que la condition des femmes soit la mesure des progrès d 'un peu-

ple dans la vie sociale, il faut reconnaître qu'il y a chez nos voi-

sins, si fiers de leur civilisation, quelque chose à faire sous ce 

rapport, pour nous servir d'une formule reçue. En effet, la légis-

lation qui régit les femmes en Angleterre accuse une absence 

complète de délicatesse dans la forme, quand elle n 'offre pas au 

I ni 1 des f xemples d'uue iniquité flagrante. Ainsi, le titre donné 

par la loi a toutes les femmes non mariées, depuis la fille d'un 

vicomte jusqu'à celle d'un simple rolurier, est celui de spinster 

ou Hleuse (l);pour les femmes mariées, la dénomination légale 

est celle de ferne qu'on oppose à baron ou lord, titres donnés à 

1 epiux ou p\u* spécialement feme covert en état de coverture , 

covert-haron, etc., termes grossiers pour exurimer des idées plus 

grossières encore, que notre langue et nos moeurs désavouent 

également biejj que les Anglais prétendent nous les avoir em-

pruntes. Lne loi de Henri VI confond les femmes avecles journa-

liers et les domestiques dans la prohibition de lire le Nouveau-

testament (2), sans doute de peur qu'elle n'y apprissent leurs 

u >oi s indignement méconnus. Et qu'on ne croie pas que cette as-

simuaiion soit lortuite et exceptionnelle ; elle est de-venue tech-

n'Mue • ainsi le chapitre XIV de VAnalisis ofthelairs of England, 

Mtr Blackstone,
 qui cst

 j
0
 manuel classique du droit anglais, a 

y w ntre : Des rapports entre le maître et le domestique, et en-

«'eMri (lkfefflme(3). Bracton, un de leurs jurisconsultes 

HWs estimés, s'exprime ainsi (lib. 1, c. X, p. 2) : « 11 y acer-

sous la baguette (under the rod), telles sont les 
taines personne, 
lemmes. 

"a», dira t-on 
Sans doute, si 

lâcheuses con 

e législateur n'est pas obligé d'êire galant, 

à des formules grossières ne s'attachaient pas de 

équences légales, surtout chez un peuple connu 

tJllj^^achement servile à la lettre de la loi. Croit-on, par 

HiP) ;/-
e,nianri

! Clossarium, 16G4, page 521. 

Henii \*L cap' "
pprentices

> joumeymen or serving men. L. 34 et 55, 

(5) Ofth 
amlwifc eprivate relations of masler and servant, anâ of husband 
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exemple, que cette défense aux femmes de lire la Bible ne fût 

qu'une boutade d'arbitraire, sans aucune sanction pénale? On va 

voir quelle était *a véritable porter; de cette prohibition. Autrefois, 

en cas de conviction d'un des crimes ou délits compris sous le 

titre de félonie, la qualité de clé C donnait dr. it à réclamer ce 

qu'on appelait le bénéfice de clergie, cVst-à-dire une remise ou 

une atténuation notable de la pein-. Bientôt, dans ces temps d'i-

gnorance, la simple science de la lecture constitua la présomp-

tion légale du caractère religieux en faveur de celui qui satisfai-

sait à l'épreuve suivante : on ouvrait au hasard la Bible devant le 

condamné qui devait en lire un verset. Or, on conçoit q >e les 

femmes, pour qui existait une prohibition légale de lire la Bib'e, 

ne pouvaient être admises à cette épreuve. Plus tard, et quand le 

bénéfice de clergie ne fut plus qu'une fiction légale, un privilège 

assez semblable à mis ci
r
constances atténuantes, et qui s'appli-

quait à tous ceux que la loi n'en avait pas formellement exclus, 

les femmes continuèrent à être incapables de le réclamer jusqu'au 

règne de Guillaume et de Marie où un statut leur assura la même 
faculté sous un autre noir, 

L'assimilation de la femme aux domestiques et aux journaliers 

a une application très réelle dans la jurisprudence, attestée par 

Bentham (1), d'après laquelle le père d'une fille séduite peut ré-

clamer des dommages-intérêts égaux aux services qu'elle a été 

dans l'impossibilité de lui rendre. « Car, dit-on, la fille est consi-

dérée comme la servante de son père. » 

On raconte que Bracton, le vieux jurisconsulte dont nous avons 

cilé les paroles, consulté sur les proportions de la baguette avec 

laquelle il permettait aux maris de châtier leurs femmes, répon-

dit gravement qu'elle pouvait être de la grosseur de son pouce. 

De là, chez le beau sexe de Londres, une curiosité bien naturelle 

de connaître au juste la dimension du pouce désir Francis Brac-

ton. En conséquence, une dépulalion de ces dames s -i présente 

chez lui à quelques jours de là; maison ajoute que, peu satisfaites 

sans doute du résultat de leur examen, eiles saisirent le malen-

contreux jurisconsulte, l'entraînèrent jusqu'à un étang voisin et 

l'y plongèrent à plusieurs reprises. Ce qu'il y a de certain, c'est 

qui
1
 Blackstone confirme en ces termes le droit de correction ma-

ritale indiqué par Bracton. « D'après notre. ancienne loi com-

mune, le mari pouvait, pour cause légitime, châtier sa femme 

avec un bâton gros comme le pouce. Ce pouvoir commença à être 

contesté sous le règne poli de Charles II, et une femme peut 

maintenant invoquer la protection de la loi contre son mari, ou 

réciproquement son mari contre elle Cependant on voit encore 

dans la dernière classe du peuple, toujours jalouse de ses anciens 

droits, des époux réclamer et exercer leur antique privilège (2). » 

Ajoutons que le pouvoir dont il s'agit a été soutenu et discuté 

dans des procès où figurent les noms de lord Lee. du marquis de 

Cirmarthen, de lord George Howard, de lord Vane, du comte 

Ferrers, etc. ; il n'est donc pas exact de dire que ce n'est que 

dans les classes inférieures qu'il a trouvé des partisans. 

Quant à la fiction de la coverture, écoutons encore Blackstone : 

« Par le mariage, le mari et la femme deviennent une seule et 

même personne aux yeux de la loi, en telle sorte que l'existence 

légale de celle-ci est suspendue pendant le mariage, ou du nviins 

s'absorbe et se confond dans celle de son époux, sous la protec-

tion et le couvert duquel elle est toujours censée agir. » (3). 

L'espace nous manque pour énumérer les conséquences de ce 

système, qui est si loin d'être protecteur pour la femme, que les 

jurisconsultes anglais n'ont pu lui trouver de meilleure raison 

que le droit du plus fort. (4) Au criminel, U memtre delà femme 

par le mari n'est traité que comme un meurtre ordinaire commis 

sur le premier étranger venu, tandis que le meurtre du mari par 

la femme implique une violation de Valkgeance qu'elle doit à son 

lord et baron, et, jusqu'au statut 30 de Georges III, a été puni 

comme la haute trahison, c'est-à-dhe que la coupable était brûlée 

vive. Au civil, la femme, la fortune et les enfans sont livrés au 

pouvoir discrétionnaire de l'époux qui peut les ruiner tous sans 

perdre, aux yeux de la loi, aucune de ses prérogatives. La femme, 

par exemple, obtient-elle une séparation, les enfans restent dans 

tous les cas à la disposition du père, et celle-ci, doublement dé-

sarmée comme mère et comme épouse, pourra se voir refuser 

jusqu'à la consolation d'embrasser ses enfans. monstrueuse in-

justice que le bill de 1839 (Infants custody bill) n'a pu réformer 
qu'imparfaitement. (5) 

Nous venons d'indiquer quelques-unes des conséquences léga-

les du mariage en Angleterre ; mais cet acte lui-même que la loi 

religieuse y environne de solennités si touchantes (6), en lui im-

primant le sceau de l'indissolubilité, a-t-il trouvé les mêmes ga-

ranties dans la loi civile ? Les mariages de Gretna-Green et les 

unions irrégulières, connues sous le nom de fleet-marriages, 

que nous avons eu occasion de décrire dans ce journal (7;, ont 

déjà en partie répondu à cette question. 

Un usage dont tout le monde a entendu parler, mais dont peu 

de personnes connaissent l'origine , accuse d'une manière en-

core plus flagrante les moeurs et la législation anglaises. Nous 

voulons parler de ces ventes de femmes que les journaux de ce 

pays enregistrent si complaisamment, et qui sont, sinon autori-

sées, du moins tolérées par les magistrats (8). Cette coutume 

grossière tient à un autre usage, général dans l'enfance des 

sociétés, et dont quelques traces ont subsisté jusqu'à nos jours, 

celui qui consistait à acheter une épouse à prix d'argent. L'an-

cienne dot des Germains, telle que Tacite nous la décrit (9), 

n'était pas autre chose. Il n'y a pas longtemps qu'en Saxe les 

fiançailles s'appelaient encore brudkop, achat de fiancée, et, 

chez nous, la pièce de mariage qui a remplacé les 13 deniers 

qu'on donnait encore du temps de Fauchet (10), est un symbole 

de l'antique vente. Il est tout simple que l'homme, dans ces 

temps grossiers, se soit cru en droit de vendre celle qu'il avait 

achetée. Mais ce préjugé barbare, dont on trouve des traces dans 

l'antiquité grecque et romaine, dans les lois germaniques, et 

dans les pratiques des classes infimes de la population en divers 

(1) Principes de Législation, liv. 5. 
(2) Comment., 1, 445. 
(3) Ibirl., 442. 

(4) Bingham, 'Iraiié de la Coverture, 182. 

(5) Voyez le pamphlet publié par M. Stevenson, sur V Infants custodii 
bill, Londres, 1839. 

(6) On a souvent cité la belle formule que la liturgie anglicane met 
dans la bouche de l'époux au moment de la consécration du mariage : 
a / ialie thee, from this day forward, for better, for ivorse, forricher, 
for poorer, in sickness, in heallh, io love and lo cherish, lill death us 
do part. » 

(7) V. la Gazette des Tribunaux du 13 février 1839. 

(8) Les jurys ont reeonnu la validité de pareilles ventes. On peut en 
voir un exemple dans Vappendice, à la fin de l'ouvrage : de la Constitu-
tion politique et du Parlement dAngletcrre, par Amédée B. 1821 , 8". 

(9) « Dolem non uxor marilo, sed uxori maritus offert. » ' 

(10) Origines, chap. Y. 

pays (1) paraît avoir rencontré de tout temps en Angleterre une 
faveur tout.? spéciale. 

Une loi dîna (la 31') en parle; le pape Grégoire y fit allusion 

dans une letlre à Lanfranc, archevêque d<- Canlorbcry, et Cam-

den cite l'exemolc d un baron de Camoys qui céda sa temme a 

Guillaume Paine!, chevalier, par un acte authentique, dont il 

rapporte les termes, dit-il, en rougissant. En effet, il résulte de 

plusieurs documens que des transactions de ce genre ont eu lieu 

autrefois dans les rangs les plus élevés de la société. Aujourd nui 

ce n'est plus qu'une espèce de divorce expéditif, usité dans les 

dernières classes du peuple, surtout de la part des marins à la 

veilie d'une traversée. Le mari, qui est quelquefois coiffé d'un 

bonnet à cornes, se présente sur la place du marché, assisté d'un 

crieur et conduisant sa femme par une corde passée autour de 

son cou. Il remet le bout de la corde a i dernier enchérisseur 

avec qui cette comédie est presque toujours arrangée d'avance, 

et se prétend déchargé envers elle de toute obligation comme 
époux (2). 

Chose étrange! la loi politique paraît de tout temps avoir été 

plus lavo able aux femmes en Angleterre que la loi civile. Dès le 

temps des anciens Bretons, chez qui on ne signale du reste au-

cune trace du respect des Germains pour les femmes, celles-ci 

pouvaient exercer l'autorité souveraine; témoins Boadicée, C^rtis-

mandua, etc.,- encore aujourd'hui leur sexe n est pas un obstacle 

aux honneurs de la pairie, et chez ce peuple où la prédominance 

de l'homme dans le mariage va jusqu'à absorber la personnalité 

dr; la femme, une fe&me règne, et l'époux de la reine (gueew's 

consorl) est réduit à l'insignifiance politique la plus complète. 

Dans ce même pays où, quand il s'agit des droits civils de la 

femme, la voix du bon sens et le cri de l'humanité réclament 

vaineimnt contre des théories absurdes et des pratiques grossiè-

res, il s'est élevé depuis quelque temps un parti assez nombreux 

qui réclame pour elle les droits politiques. Ce parti, dont le prin-

cipal organe est M. Baidie, auteur du nationale of Représenta-

tion, a trouvé sympaihie dans l'école de Bentham, dans la frac-

tion socialiste du paai radical; et, tout récemment, les deux Re-

vues les plus influentes parmi colles qui soutiennent les opinions 

progressives, n'ont pas dédaigné de discuter ses théories (3). 

Est-il besoin d'ajouter que les femmes n'ont pas été des dernières 

à les appuyer, et que lady Morgan, miss Martineau, etc., sont 

entrées avec ardeur dans la voie que leur avait ouverte précé-
demment miss Mary Woilstonrcraft? 

Voici le résumé rapide mais, à ce que nous croyons, exact des 

argumens mis en avant par ces réformateurs. « Dans un pays où, 

d'une part la représentation est fondée sur la propriété, où, de 

l'autre, une femme peut exercer la première des magistratures, il 

n'y a aucune raison logique pour interdire aux lemmes propriétai-

res, c'est-à-dire aux filles majeures ou aux veuves, le droit de vo-

ter dans les élections des cuintés et des bourgs. Leur propriété est 

taxée, or il est de règle que la taxe et ^représentation soient cor-

rélatives, comme la charge et l'émolument. D'ailleurs, cette pro-

priété leur donne une influence indirecte, à laquelle sir Robert 

P. el rendait hommage dans son dernier discours aux électeurs de 

Tamworth, et dont elles sont pjus portées à abuser que si leur 

drtfit était franchement consacré par la loi. Enfin cette innovation 

qui, au premier abord paraît tellement choquer les idées reçues, 

n'est pas sans précédens, même dans les possessions britanni-

ques, puisqu'au Canada les femmes jouissent de la franchise élec-

torale. Il en est de même dans l'Etat de New- Jersey, et si les fem-

mes de cette province, par une insouciance coupable dont miss 

Martineau les blâme vivement, n'ont pas usé de la faculté que la 

loi leur conférait, le principe n'en a pas moins été implicitement 
reconnu. » 

Telles- sont ces théories illogiques à force de logique, consé-

quences extrêmes des maximes d'émancipation sociale et politi-

que proclamées dans ces derniers temps. Ce n'est point ici le heu 

de les réfuter. Nous ne rechercherons point quel rôle les femmes 

joueraient dans les sollicitations et les intrigues électorales, ni 

s'il y aurait place p;atr elles sur les bruyans hustings de nos voi-

sins. Tout en reconnaissant que la tendance de la civilisation est 

de redresser l'inégalité entre les sexes et de réduire la prédomi-

nance de l'homme, on peut douter qu'il soit dans le droit et sur-

tout dans l'intérêt de la femme de réclamer jamais l'égalité abso-

lue. Elle ne saurait posséder à la fois les immunités de la fai-

b'esse et les avantages du pouvoir. Les fondateurs de notre Code 

civil ont été à la fois plus sensés et plus justes envers tout le 

monde, lorsqu'ils ont dit : « Ce ne sont pas les lois, c'est la na-
ture elle-même qui a fait le lot des deux sexes. 

E. R. 

(1) V. dans la Gazette des Tribunaux du 31 janvier 1841 un exem-
ple de femme vendue par un paysan des environs de Nevers. 

(2) The laïcs respectinqivomenas they regard their natural rights, 
Londres, 1777, p. 54 et 55. 

(3) V. la Revue de Westminster d'avril 1841 , et celle d'Edimbourg de 
juillet de la même année. 

OPÉRA COMIQUE. — Aujourd'hui : la Dame Planche, avec la cantaj 
triée en vogue à ce théâtre; M

mo
 P.ossi Caccia. M. Masset remplira ie 

rôle de Georges, dans lequel il obtient toujours beaucoup de succès. 
Henri, Hacker et M

me
 Potier par leur talent ajouteront à l'attrait de 

celte représentation. Le spectacle commencera par Frère et Mari. 

FÊTES ET GRANDES EAUX DE VERSAILLES. 

Demain dimanche, de grands couvois partiront toutes les DEMI-HEURES 

sur le chemin de fer de la RIVE-DROITE , depuis 7 heures et demie du 
matin jusqu'à minuit. 

librairie , Beaux-Arts et SïMgàQne. 

La 172
e
 livraison, juillet 1841 , qui commence le volume 30' de la collection 

au Journal des connais 'ances usuelles et pratiques, vient de paraître. Elle 

renferme une notice sur les moyens de fabriquer les papiers avec les malièns 

étrangères au chiffon, qui mérite d'être méditée, car le linge devient chaque jour 

p'.us rare et pins cher Les fahricans de drap y trouveront de nouveaux procédés-

les agriculteurs et les horticulteurs liront avec intérêt les articles sur la chaux lâ 

c iscute, la fabrication du fromage de Stilton et divers procédés de cnlture spé-

ciale.
 r 

La collection complète de ce journal, dont le prix est à portée de toutes les 

fortunes, est un guide pratique pourtoutes les classes d'industriels, d'agriculteurs 
ou de propriétaires. 

— En envoyant un bon sur la poste ou sur une maison de Paris, on recevra 

FRAXCO DAXS TOUTE LA FRANCE XAlbum du Salon de 1 841 , publié par M 

Cliallamel. Prix : 24 fr. papier blanc; 32 fr. papier de Chine. M. Ghnllamel a 

aussi publié VAlbum du Sai n de 1S4«; prix: 30 fr. papier blanc • 40 fr napier 

de Chine, ttfcSaton de 1 839'; prix : 20 fr. Chez l'éditeur, 4, rué de l'Abbave. 

Chez tous les libraires et les directeurs des postes et des messageries. 

SSysçiene et Médeeïite. 

— On nous écrit la lettre suivante : 

La reconnaissance m'oblige à déclarer <piè, sous les yeux de l'élite des méde-

cins de Paris, j'ai été guérie, par le docteur BEAUVOISIN , rue de la Chaussée-

d'Antin, 16, dont la méthode particulière exclut toujours l'instrument tranchant 

d'un CANCER très grave de tout le sein gauche comnliqué de grosseurs à l'aiesells 
et pour lequel j étais réputée incurable. 

M
1
"

1
 AIXELIX , rue >.euvc Saint-Roch, 30. 
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AGRICULTURE ET ÉCONOMIE RURALE. — Utile 

emploi de la chaux, du plâtre et des terres pyri-

teuses en agriculture.—Notice sur la cuscute et 

les moyens de la détruire. — De l'emploi des ra-

meaux du pin comme engrais.—Nouveau moyen 

de préserverle blé de l'atteinte des charançons.— 

Recette pour faire les fromages anglais de Stilton. 

HORTICULTURE.—Méthode de culture des oreil-

les-d'ours ou auricules en Angleterre.—Du char-

bon et de son effet sur la vie végétale. — Mala-

die des arbres fruitiers. —Moyen de prévenir la 

cloque du pêcher. — Comment on peut facile-

ment faire lever la graine de Houx. — Onguent 

du chevalier Ed..., de Stokholm, pour les plaies 

des arbres. 

ÉCONOMIE INDUSTRIELLE . —Procédé de fabri-

cation de papier avec la paille des diverses gra-

minées, et du carton de paille; moyen de les 

blanchir. —Papier de toute espèce de feuilles et 

ligneux.de roseau pur ou mélangé.—Emploi de 

l'alynedans la fabrication du papier.—Papier de 

mousse, propre au doublage des navires. — 

Moyen de fabriquer, avec du foin, seul ou mé 

langé avec d'autres substances, du papier d'en-

veloppe ou du carton. —Procédés de fabrication 

du papier de M. Batillat, de Micon. — Procédé 

d'amollissement des vieux cordages, des chif-

fons et autres matières pouvant servir à la fabri-

cation du papier.—Nouvelle composition de car-

ton.—Réflexions sur la conservation des bois par 

les procédés de MM. Boucherie et Breant de la 

Monnaie. — Teinture en pièces des draps ga-

rance.—Préparation pour donner à la toile de 

fil ou de coton un brillant et une surface lisse, 

pour la rendre propre à l'usage des reliures pour 

remplacer le cuir.—Procédé pour dégraisser les 

peaux, à l'aide d'une terre absorbante. — Encre 

communicative concentrée à l'état d'extrait li-

quide, très résistante, propre à toutes les écri-

tures, à l'usage des plumes métalliques et aux 

plumes d'oie, donnant toutes les teintes, depuis 

la plus claire jusqu'à la plus foncée, également 

utile pour le dessin et pour la presse à copier.— 

Sur le moyen de conserver les plumes métalli-

ques.—Procédé pour estamper en papier les ins-

criptions des pierres gravées ou sculptées des 

monumens anciens. — Moyen simple de graver 

le marbre en creux ou en relief. —Procédé de fa-

brication des mèches aromatisées propres à ga-

rantir les vins de leurs maladies. — Nouvel 

appareil pour empêcher les cheminées de fu-

mer. 

Le JOURNAL DES CONNAISSANCES USUELLES ET PR ATIQUES est entièrement consacré au développe-

ment des améliorations pratiques d'agriculture, d'horticulture, d'économie industrielle et domes-

tique. 
Ce recueil, qu'il faut distinguer des publications analogues, existe depuis 15 années, sa collection, 

trois fois réimprimée complètement, FORME 28 VOL. GUANO IN 8 AVEC UN GRAND NOMBRE DE PLAN-

CHES. —SON PRIX EST, AU BUREAU, 55 FR. 

lies aiiuiinemeiiM annuels parlent toiijosar* de janvier à décembre. 

M je m livraisons mensuelles sont de S à 4 feuille» par mois (c'est-à-dire de /»8 à Gk p. 

Prix annuel : Paris, fl 'î fr.: départe mens , 13 fr. 8© eent. 

BUREAU, 1k, faubourg Poissonnière.—On s'abonne également chez MM. les directeurs des postes 

aux lettres, des messageries et chez tous les libraires de province. Les lettres non affranchies sont 

Refusées. 

LES MALENTENDUS TRAGIQUES 
ou IJKS MAÏS«X§ ®E Feus, 

DRAME PHILOSOPHIQUE ES QUATRE PARTIES. 

Par l'Auteur du POURVOYEUR D'UNE MAISON D'AMENÉS, 
AVEC L'ÉPIGRAPHE : « Ayant à juger entre un prétendu sage et 

• un prétendu fou, lequel est le plus sensé, on est souvent très embarrassé. » 
Ouvrage dédié à ÉRASME, l'homme immortel de Rotterdam, 

i G. P ISSIN , libraire, place du Palals-de-Justice, i. i 
EN VENTE chez : LADRANCE , libraire, quai des Augustins, 19. { Paris. 

I MORAIIV , libraire, rue du Faub .-St-.Yiartin, 43. v 

Prix : 1 fr., sur très beau papier vélin glacé. 

ASSURANCES SUR LA VIE. 
L'UNION, place de la Bourse, iO. 

PARTICIPATION DES AS!§UI5Ë!§ ISAM® LES BÉNÉFICES. 
Par suite d'une nouvelle répartition de bénéfices faite cette année par la Compagnie , elle a attribué une somme di 

80,934 fr. aux assurés partlcïpans. La part revenant à chacun est employée a son choix, soit à augmenter le capital as 

«uré, sott à réduire la prime à payer. C'est la troisième fois que la Compagnie fait jouir tel assurés de cet avantage 

et déjà beaucoup de police» ont été augmentées de 15 à 20 pour cent. 
EXEMPLES : Asturance de 10,000 fr. faite en 1829 par un pète au profit de ses enfans. — Augmentations obtenues 

2,000 fr.— Total actuel, 12,000 fr. 
Assurance de 50 000 fr. faite à la même époque, moyennant une prime annuelle de 1,500 fr.— Réductions obtenues 

835 fr., la prime à payer n'est plus que de 1,165 fr. 
Assurance de 100,000 fr. faite au profit d'un enfant de 4 ans pour l'âge de 24 ans. — Augmentations obtenues 

16,344 fr.— Total actuel, non compris les répartitions futures, 116,344 fr. 

5 francs 

la 

bouteille. I SIROFDETHRIDACE 
SUC PUR DE LA LAI 1 Ut (.seul 

et toute irritation de la POITRINE. -

autorisée; contre tout état nerveux, SPASMES, PALPITATIONS, 

- PHARMACIE COLBERT, passage Colbert. 

2 fr. 50 

la 

1]2 bout, 

agitations, chaleur intérieure, INSOMME 

Chez VAUTEUR, 35, faubourg Saint-Honoré. 

DROITS, PRIVILÈGES ET OBLIGATIONS 
Des Etrangers en Angleterre. 

TROISIÈME ÉDITION. 

Par CH. ©M.I3Y, avocat anglais, membre de la Légion-d'Honneur 

conseil de l'rmbassade de S. M. Britannique a Paris. — La 6e édition 

de l'ouvrage anglais de M. OKEY est sous presse. 

Suivant conventions i nvenlions verbales en d». j 
jQlllet 18-11 , Mme Eugénie CUTV« Tl** » 
M llippolytc Audouin, demeurante ^ 
place Scipion, 1, agissant comme manda?,"

5
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de papeterie et reliure, avec l'achat,,?, ? 

matériel a marchandises en dépend,m ?e-

ploilé à Paris, rue des Malhurins-sVÏÏL*-
1; 2= et le matériel nécessaire à l

a
 faH??. 

lion du carton existant dans la fabrique nf" 

Scipion, 1, achalandage et mar iand
 a

„
ce 

pour entrer du tout en jouissance 7%2& 
inventaire fait, et mojemiaut les nshéS? 

ges et conditions convenus entre les partie 

DEJARDIN, 

FORTIFICATIONS DE PARIS, 
ENCEINTE (MIME ET FORTS DÉTACHÉS, 

Gravées sur acier, sur la carte du département de la Seine, format grand co-
lombier. — Cette carte, qui contient une notice historique et statistique, les ar-
mes de la ville de Paris, les vues de la place Louis XV et des Tuileries, fait par-
tie du NOUVEL ET GRAND ATLAS DE LA FRANCE, divisé en 86 cartes. 

— Prix de la carte du département de la Seine. 1 fr. 50 c. 
Chez B. DL1SILLION, rue Laffltte, 40, au premier, à Paris. 

CARTE DE L'ALGERIE 
Comprenant ORAN, BOUGIE, CONSTANTINE, ALGER et SES ENVIRONS 

avec une notice sur la conquête de cette colonie, et la statistique de sa superficie 
en hectares et en lieues carrées, sa population indigène et étrangère, l'indus-
trie commerciale et agricole, ses ressources d'avenir, indication des races d'ani-
maux, des arbres et des plantes qui y croissent naturellement. Cette carte est la 
seule qui rappelle les monumens et les antiquités romaines qu'on rencontre en 
Algérie. Cette magnifique carte, format grand colombier, se vend i franc 50 
cent.; dix pour 12 fr. 60 cent. Par la poste, 10 c. en sus par carte (écrire franco). 
Cette carte fait partie du grand atlas Dussillion des 8G départemens de la France, 

qui se vend 88 fr. avec une carte de France. 

USINE Du GARDE-CHASSE. Les actionn,-
ressent prévenus que rassemblée geSi'" 
annuelle aura heu le 9 août 1841 à slnî h

 le 

rts et demie du soir, au siéee dè la EL- eu~ 
quai Napoléon, 11.

 8 FLE LA 

Teâpfïse et Hartreg 
Maison de santé spéciale dirigée m/ 

docteur, rue Grange-aux-Belles, 1 . (AITr > " a 

MAUXffE PEINT* 
la doul.ur d. IWa ^™ 

et Guérit U «m. Chez BIlTÏÏ». 
Pharoi. Hua S! JMqw-U-Bouk^T 
2S.pr» h place ânCUitUt % £ îSifffi 

Ri-

Guide des fauillles qui ont de» en fa u* ù élever. 

DE 

PAR M. EMILE DE GIRARDIN. 

Nouvelle édition populaire tirée à 1 0,000 exempt. Prix: I f. 25 c. 

Chez MAIRET et FOURNI EH, libraires, rue Ne-des-Petits-Champs, 50. 

Cet ouvrage Indique aux familles le» diverses carrières qu'elles peuvent faire suivre 
i leurs enfans; — les ctabllssemens où l'on icçott l'iiinfriicii.oH universitaire, et ceux 
consacrés à une instruction spéciale et professionnelle; — l'objet de renseignement et 
•a durée dans ces divers élabllssemens; — les sommes nécessaires à l'achèvement de 
telles et telles études i — enfin le but où elles conduisent. 

Cet ouvrage , traduit en plusieurs langues et dont plusieurs éditions 

ont déjà été épuisées, a été l'objet d'un article de quarante pages 

àmslti ForcignQuaterly review, le recueil le plus renomme de 

l'Angleterre. Voici les premières lignes de cet important article : 

« Le sujet de ce volume p tbliè dans le format le plus économique , afin de vouvoir 

» être mis dam toutes les main* , est d'un imérêl vital , non seulement pour l'Europe, 

» mai - pou? le monde entier. ■ 

Nous croyons pouvoir ajouter qu'il n'a encore rien été écrit de plus 

avancé et de plus pratiqué à la fois sur la nécessite et les moyens 

d'organiser et de moraliser la démocratie. Le livre de l'ancien député 

de la Creuse, est un livre populaire dans toutes les acceptions du mot 

et peut-être LE PLUS UTILE qu'ait pu couronner une Académie. 

Adjudication définitive à la chambre des 

notaires de Paris, par le ministère de M e Fre-

myii,l'iin d'eux, Iemardi7 septembre 1841, à 

midi, d'une MAISON, sise à Paris, rue de la 

Ttxeranderié, 35, au coin de la rue des Deux-

Portes, derrière l'IIôlel-de-Ville; d'un revenu 

net de 2,155 fr. 10 c., susceptible d'augmenta-

tion par suite de l'amélioration du quartier. 

Mise à prix : 36 ,000 fr. tl suffira d'une seule 

enchère pour faire prononcer l'adjudication. 

S'adresser à M« Guyot, avoué à la Cour 

royale, demeurant à Paris, rue de Seine-St-

Germain, 30, et audit M« Fremyn, notaire, 

rue de Lille, 1 1. 

MALADIE SECKETE, DARTRES, 
Guéries par les agréables BISCUITS DÉ-

PURATIFS du docteur OLLIVIER, approuvés 

par L'ACADÉMIE royale de médecine. Il con-

sulte, rue des Prouvaires, 

die en province. 

0, à Paris. Expé-

MAUX DE DENTS 
Guérisonlnstantanée 

BREVETS D'INVENTION, MÉDAILLE, EXPOSITION 1830. 

STOLZfils, ingénieur-mécanicien, actuellement rue Breda, 27, Paris. 

POMPE ROTATIVE PORTATIVE, 
Perfectionnée et simplifiée pour le service des maisons, 

pouvant élever l'eau à tous les étages, pour l'arrosage et l'incendie, garantie. 

Le prix varie, suivant la grandeur de la Pompe, depuis 100 fr. 

MACHINES A CLOUS D'ÉPI* GLES PERFECTIONNÉES, 

Tenant peu d'espace, faisant toute espèce de pointes, seul système, ayant 

obtenu une médaille. 50 .Machines sont en activité. 

RAPE, TAMIS, LAVEUR pour féculerie ; MANÈGE, MOTEUR, 

MOULINS, etc. (Affranchir.) 

EAU ET POUDRE DU DOCTEUR JACK» 
ISftissanitque et Odontal(ti<]iae puiar les noliiM sSe la 

ISoucIie et IVsstï reïiesa cBes ISentM. 

EAU JACKSON : le flacon, 3 fr. ; six flacons, 15 fr. 

POUDRE JACKSON : la boite, 2 fr. ; six boîtes, 10 fr. 50 c. 

Chez TBA8LII, pharmnr.. rue 3,-3. Bougseau. 91 

Ancienne maison Laboullée 

EEF 
De FAGUER, parfumeur

 r 
chelieu, 93. ' 

Huit années d'expérience et d'un suri*, 

toujours croissant, prouvent incontestable 

ment la supériorité et l'excellence de ce 11» 

PATE .pour blanchir la peau, l'adoucir et la 

préserver du hâle et des gerçures. Prix : 4 [* 

POUR CAUSE D'AGRANDISSËMEHt 

BOULEVARD ni:s ITALIENS, 23. 

PARAPLUIES et OMBRELLES CAZAL bre-

vetés, les seuls reconnus supérieurs et hono-

rés d'une médaille. Ces articles, dont la pré-

férence est si justement méritée, ne font au-

cune augmentation de prix avec les PARA-

PLUIES et OMBRELLES ordinaires. CANNÉS 

FOUETS et CRAVACHES de goût. (Afl'r.) 

SERRE -BRAS 

Et autres bandages élastiques perfection-

nés pour VËSICATOIRES, cautères et PLAIES. 

Rue du Faubourg-Montmartre, 78. 

PLUS Bïï MALADIÏ S£CHET£S 

Autorisé par le Gouvernement, de TRABLIT, pharmacien breveté du Roi. 

Le sirop balsamique de Trabiit convient pour la guérison des maux de gorge, rhu-

mes, esquinancie, toux, croup, coqueluche, enrouemens, asthmes nerveux, catarrhes, 

grippe, pleurésie pulmonaire, au premier et au deuxième degrés, palpitations, bat-

temens de cœur, spasmes de la respiration, sifflement pulmonaire, rhumes de poitrine, 

hémoplisie, crachement do sang , et généralement pour toutes les intiammalions des 

membranes muqueuses de la poitrine et du bas-ventre. 

Prix du sirop : 2 fr. 25 c. Chocolat au Tolu, 250 gr., 2 fr. 50 c. 

Six bouteilles : 12 francs. Deux kilogrammes : 18 fr. 

A Paris, chez TRABLIT , pharmacien, rue J.-J. Rousseau, 21. 

BREVETÉE ït AUTORISEE 
IOM'ÔI tiNTBAi., Doul. St-Dems,9 ftts.l 
fPuyiL, 52,r. de bondj.Tontesles villes] 

Brevet d'invent. Ordonnance du Roi. Approbation des médecins spéciaux 

CAPSULES DABIÈS 
Au Cufoèbe gmr? sasis os2cur ni saveur. 

Les capsules Dariès n'occasionnent dans les intestins aucun trouble, aucune envie de vo-

mir comme cela arrive pour les préparations de Copahu ; elles agissent principalement sur 

les organes sécréteurs de l'urine, et modifient la vitalité des membranes muqueuses de la 

vessie et du canal de l'urètre. C'est le seul remède de ce genre que les malades peuvent 

prendre souvent elà hautes doses, sans répugnance, et déjà la plupart des médecins leur 

donnent la préférence sur les capsules de Copahu, auxquelles une commission de l'Acadé-

mie, composée de MM. Boullay, Planche, Cullerier et Guenaud de Mussy, reprochait, dans 

sa séance du 27 juin 1847, de ne pas être parfaitement pleines, de la sser transsuder, au 

bout de quelques jours, le Copahu que l'on reconnaît à l'odeur et a la vue en ouvrant les 

boites qui les renferment. On leur reproche encore d'occasionner des renvois désagréables 

comme toutes les préparations de baume do Copahu ; ce qui n'arrive pas pour les capsules 

IJariès. (Voir le Bulletin de l'Académio.) 

Prix des Pralines-Dariès : -i fr.; 3 boites, 10 fr. 50 c. — Chez M. Dariès, pharmacien, rue 

Croix des-Petiis-Champs, 23, au premier. 

pnESEiivATir breveté du tjouvzmcmti 

Seul dépôt, place de l'Oratoire, A. 
G FR. LS FLACOK. 

FUSAMES, FOURMIS. 
L'INSECTO MORTIFÈRE est toujours le seul 

produit employé avec succès à la DESTRUC-

TION COMPLÈTE des insectes nuisibles ou in-

commodes. 2 fr. Faubourg Montmartre, 78. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'Hôtel des Commissaires-Priseurs, place 

de la Bourse, 2. 

Le samedi 31 juillet 1841, à midi. 

Consistant en bureau, casier, chaises, robi-

nets, plateaux table, glace, etc. Au compl. 

Sur la place publique de la commune de La 

Chapelle-St-Denis. 

Le 1 er août 1841, à midi. 

Consistant en commode, chaises, table, ar-

moire, tesses, canapé, etc. Au compt. 

IMUa d'Orient 
BREVETÉ DU GOUVERNEMENT. 

Ce nouvel aliment analeptique et pectoral 

est soin et très nutritif ; il guérit les «astnles 

et toutes les irritations de poitrine et d'esto-

mac. Prospectus gratis. 

Pharmacie rue J.-J.-Uousseaau, 21. 

(Loi du 2 juin 1841.) 

Ventes iniiiioltiliérefl. 

ÉTUDE DE M« GLANDAZ, AVOUÉ, 
rue N'euve-des-Petits-Champs, 87. 

Adjudication définitive le mercredi 4 
août 1841, à l'audience des criées du 
Tribunal civil de la Seine, séant au Pa-
lais-de-Justice à Paris, local et issue de 

la i'K chambre, 
En deux lots : 
1° D'une MAISON s'ue commune d'I-

vry, près Paris, grand'route de Cliofoy-
le-Roi, dita Maison du Milieu, portant 

len. 10. 
Mise à prix : 8,000 fr. 
2» D'une PIECE DE TERRE sise à 

Ivry, au lieu dit la Maison du Milieu. 
Mise à prix: 2,000 fr. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* GLANDAZ, avoué poursui-

vant ; 
2° à M e ARCHAMBAULT-GUYOT , 

rue de la Monnaie, 10 ; 

ETUDE DE H' KIEFFER, AVOUÉ, 

Rue Christine, 3. 

Adjudication définitive le samedi 28 août 

1841, en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine.au Palais-de-Justice à Paris, 

une heure de relevée, sur lii-italiou entre ma-

jeurs et mineurs, eu un seul loi, 

De la BELLE TERRE de BECTIiOMAS, si-

tuée canton d'Amfreville, arrondissement de 

touviers. département de l'Eure. — Celte 

terre consiste en un ctiàteau ancien, batimens 

d'explo lation grand parc entièrement clos de 

murs, jardins, vergers, terres labourables, 

prairies, étangs, trois moulins à blé, berna' 

ge, pâture, magnifique bois lailliset de haute 

futaie; le tout d'un seul tenant et d'une con-

tenance totale de 233 hectares 87 ares et 1 f 

enliare». 

Le produit brut est d'environ 25,000 fr., y 

compris la coupe des bois et autres produits 

variables. 

Mise à prix : 560,000 fr. 

S'adresser, pour les renseignemens : 

A M« Kieffer, avoué poursuivant, dépositai-

re d'une copie du cahier d'enchères et des li-

tres, à Paris, rue Christine, 3 ; 

A M« Delagroue, avoué colicitant, rue de 

Harlay, 20 ; 

A M« Desprez, notaire à Paris, rue du Four-

St-Germain, 27, dépositaire d'une copie du 

cahier d'enchères ; 

A M« Vaugeois, notoire à Elbeuf, dépositai-

re d'une copie du cahier d'enchères; 

A M
e
 Masson, notaire a Amfreviiie (Eure). 

Et pour visiter la propriété : 

Au regisseurau château de Beclhomas. 

KIKFFER , avoué. 

ETUDE DE M» GAMARD. AVOUÉ, rue Xotrc-

Dame-des-Vicloires, 26. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 

civil de la Seine, séant au Paleis-de-Justice, 

à Paris local et issue de l'audience de la pre-

mière chambre, des immeubles ci-après dési-

gnés : 
1" Lot. MAISON avec petit jardin, siseaux 

Balignolles-Monceaiix, rue des Itatignollaises, 

1 1 . Mise à prix, 40,000 francs. 

Produit, 2,900 francs. 

2' Lot. MAISON avec jardin, sise mêmes 

commune et rue, 13. Mise à prix, 35,000 fr. 

Produit, 1 ,941) francs. 

3» Lot. MAISON avec petit jardin, sise mê-

me commune et rue, 19. Mise à prix, 20,000 f. 

Produit, 1 .50a francs. 

4« Lot. TERRAIN silué mêmes commune et 

rue, 17. Mise à prix, 15,000 fiants. 

5» Lot. TERRAIN silué même commune, 

rue Caroline. Mise à prix, 8 000 jrants. 

C Lot. TERRAIN même commune, au coin 

delà rue Saint-Charles et de la rue Besnard. 

Mise à prix. 8,11011 francs. 

7' Lot. MAISON sise à Clichy-la-C ten le, 

rue des Cailloux, avec terrain derrière, .«lise 

à prix, 18,000 francs. 

8' Lot. TERRAIN sis mêmes commune et 

rue, en l'ace de ladite maison. Mise à prix, 

1 ,500 francs. 

9' et dernier lot. TERRAIN silué même 

commune, sur la route d'Asnières, près la 

route de la Révolte. Mise à prix, 2 590 francs. 

L'adjudication préparatoire aura lieu le 

mercredi 14 août is4i, à une heure de re-

levée. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M e Gamard, avoué, dépositaire d'une co-

pie du cahier des charges et des litres de pro-

priété, rue Neire-Damr-des-Victoircs. 26. 

GAMARD , avoué. 

ÉTUDE DE M« MOULINNEUf, AVOUÉ , 

A Paris, rue Montmartre, 39. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal 

civil de première instance de la Seine, au Pa-

lais-de-Justice à Paris, une heure de relevée 

en un seul lot ; 

D'un grand et bel HOTEL, silué à Paris rue 

St-Georges, 34, et rue Olivier, II, avec deux 

cours, remises et écuries, occupant une su-

perficie totale de 1307 mètres 72 centimè 

. très, ayant une façade de 34 mètres 70 centi-

I mètres sur la rue St-Georges, et de 29 mélres 
: 65 centimètres sur la rue Olivier. 

I Produit net ; 31,178 fr. 

I Mise à prix, outre les charges : 300,000 fr. 

NOTA . Les glaces qui font partie de la vente 

| sont estimées 6,508 francs payables en sus du 

i P
r
'*-

: L'adjndicalion préparatoire aura lieu le 

mercredi 11 août 1841. 

! L'adjudication définitive aura lieu le mer-

; credi 25 août 1841. 

I S'adresser pour les renseignemens, à Taris: 

| 1» A M= Moulinneuf, avoué poursuivant la 

i vente, demeurant rue Montmartre, 39 ; 

I 2» A M» Guyol-Sionnest. avoué présent à la 

vente, demeurant rueChabaiinais, 9 ; 

!» A M« Moreau, notoire, rue Sl-Méry, 25. 

MOCLINNF.IÎF. 

TrUiistml d«<. commerce. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre an Tribunal <l-

commerce de Paris, salle d,s assemblées des 

faillites, MM- les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DUPUIS, entrep. de bAtimens, rue 

de l'Est, 15 bis, le 5 août à 9 heures (N° 

2553 du gr.); 
Du sieur 07.ANNE. md de nouveautés faub. 

Montmartre, 13, le 5 août à 9 heures (N» 2554 

du gr.); 
Du sieur DUHAMEL, md de vins a Mon-

ceaux, le 5 août à 10 heures i\î (N« 2545 du 

gr.); 
Du sieur TOUCIIARD, entrep. de serrure-

rie, rue des lions-Enfans, 34, le 5 août à 3 

heures (N" 2445 du gr.); 

Pour assister à l'assemblée dans laquelle 

M. le juge -commissaire doit les consulter, 

tant sur la composition de l état des créan-

ciers présumés que sur la nomination de nou-

veaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou endos-

semens de ces faillites n'étant pas connus, 

soutpriésde remetlre au greffe leurs adres-

ses, afin d'êire convoqués pour les assem-

blées subséquentes. 

VERIFICAÏ IONS ET AFFIRMATIONS. 

De la dame veuve KRAFFT, tenant hôtel 

garni, rue Casliglione, 2, le 5 août à 9 heures 

[N» 2452 du gr.); 

Du sieur TAINTURIER et G», carriers à 

Ville-Parisis, demeurant à Paris, rue Richer, 

32, le 5 août à 9 heures ;N° 2353 du gr.); 

Dusieor PETITJEAN, épicier, rue Clos 

Georgeol, 1, le 5 août àiîheures (N° 1755 du 

gr-); 
Du sieur TISSOT, serrurier en voitures, 

rue Godot, 3s, le 5 août à 3 heures (N° 2378 

du gr.;; 

Pour être procédé, sous la présidence de 

H. le juge commissaire, aux vérification et 

affirmation de leurs créances. 

NOTA II est nécessaire que les créanciers 

convoqués pour les vérification et affirmation 

de leurs créances remettent préalablement 

leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur BUISSON aîné, charcutier à Bel-

■eville, le 5 août à 9 heures (N» 833 du gr.); 
1 Du sieur LF.NFANT, md de bois à Mon-

754 du treuilt, le 5 août à 12 heures (N" 

Du sieur GRAS, chapelier, rue du Temple, 

85, le 5 août à 1 heure (N° 1838 du gr.); 

Du sieur POCCHIN, md de vins, rue de 

Volois-du-Rou!e, 15, le 5 août à 3 heures (N° 

2189 du gr,;; 

Pour entendre le rapport des syndics sur j 

l état âf. la Jaillite et être procédé il un con- \ 

cordât ou a un contrat d'union, et, au dernier \ 

cas, être immédiatement consultés, tant sur ! 

les faits de la gestion que sur Vutilité du j 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ces assemblées 

que des créanciers vérifiés et affirmés ou 

admis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire dans le délai de 20 
jours, a dater de ce jour, leurs titres de 

créances , accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, MOI. les créanciers ; 

Des sieur et dame FONTAINE, tableliers, 

rue Chapon, 17, entre les mains de M. Le-

françois , rue Richelieu, 60, syndic de la 

faillite (N» 2517 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 493 de la loi 

du 28 mai 1 838 , être procédé à la vérification 

des créances, qui commencera immédiatement 

après l expiratlion de ce. délai. 

Jugement du Tribunal de commerce delà 

Seine, du 15 juillet IS4I, qui fixe au 15 dé-

cembre 1839 l'époque de l'ouverture de la 

faillite des sieur et dame MARLË-HACHART, 

nourrisseurs, rue des Filles-du-Calvaire, 27 

(N° 2337 du gr.); 

REDDITION DE COMPTF.'!. 

MM. les créanciers du sieur DARD, md de 

vin, rue des Prouvaires, 38, sont invités à se 

rendre, le 5 août à 1 heure au palais du 

Tribunal de commerce, pour entendre, clore 

et arrêter le compte des syndics définitifs, 

leur donner quitus et toucher la dernière 

répartition (N» 8521 du gr.). 

1ACTATE DE FER. 

PILULES pour guérir la chlorose, pâles 

couleurs, maux d'eslomac, rachitisme, scro-

fules, débilité, etc. 2 fr. 50 c. Chez TniM-n. 

pharmacien, rue J.-J.-Itousseau , 21. 

ASSEMBLÉES DU SAMEDI 31 JUILLET. 

DIX HEURES : Pingault et femme, boulanger.-, 

vérif. 
ONZE HEURES : Coupeux, fabricant de tissus, 

clôt. , 

MIDI : Besson, fab. de chaussures, venL — 

Rergeret md de laines, synd. . 

UNE HEURE : Decourcelles et compagnie, dro-

guistes, et ledit Decourcelles personnelle-

ment, conc. , 

TROIS HEURES : Lcgros, cuivriste, syno. -~ 

Novion, marbrier, id. — Carouge, limona-
dier, id. — Decaix, épicier, clôt. — 

lard, tailleur, dehb. - Schmitz pere et 

 tailleurs, rem. à huitaine. i c 

DECES DU 28 JUILLET. 

Mme Prulinère, rue Miroménil,
 32

:""
Filon 

Ducastaing, rue Rinr.fort, 19. — M. "JE 
raradis-P» 1 ^ 

rue de la 

Can-

rue Cadet, 3.— M. I.oiseau. rue 

sonnière, 16. — Madame Lepaee 

Graiide-Truanderie, 42. — Mme veuve ' 
Mme veu»e 

niez, rue de la fidélité, 

rard, impasse Ménilir.onlant, 3. 

mel, boulevard Beaumarchais ,79 

BOURSE DU 30 JUILLET. 

_M. de Ker-

5 o|0 compt.. 

—Fin courant 

3 0|0 compl. 

i" c. j pl. lu. 

115 20 | 115 40 

115 251115 45 

76 65 | 76 85 

-Fin courant I "s 65: 76 85 

pl. bas !<£_<<;_ 

115 2o|li5 j» 

115 251115 *) 

76 65; 76 S? 

76 651 76 «S 

Naples compt/ 103 — ! 103 35; 103 —_
 11)3 H 

Fin coûtant 103 35 103 35 103 3a l»-1 

Banque 3182 50[Romain. 

Obi. "de la V. 1272 50 

Caiss. t.affilte loto — 

— Dito 

i Canaux .... 

Caisse hypot. 

' St-Gerra.. 

Vers. dr. 

— gouche. 

Rouen 

Orléans... 

5100 — 

1235 — 

102 3|» 

20 3|* 

4 3|I 

d. active 

§j_ dur... 
" I - pass.. 

.13 010 

% 5 010 

- 'Banque-

Fiéniont
 1110 'j 

portug.30|0 -

„a,,i,-
::
, 1% 

102 H» 

767 5» 

335 

210 

482 soi Autriche (L) 

BREIOS-

Enregistré à Paris, le 

F. 

Reçu un franc <jij .-oe ntimes, 

^e, .|
8

{," IMPRIMERIE DE A. GUYOT, IMPRIMEUR DE L'ORDRE DES AVOCATS, RUE NEUVE-DES-PETITS-CHAMPS, 37. Pour lénalisation de la signature A. GBTOT, 

le maire du 2' arrondissement, 


